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REMONTRANCES 

DU  CLERGÉ, 

Préfentées  au  Roi  le  Dimakche  i j Juin 
1788  ^fur  les  droits  ^ franc hif es  SC  im- 
munités du  Clergé.  ^ 

Le  Clergé  de  France  , affembîé  par  ïa  permîf- 
iïon  de  Votre  MajeQé , eft  forcé  de  réclamer  aux 
pieds  du  trône  la  confervation  de  fes  immuni- 
tés, droits  Sc  franchifes,  ia  liberté  de 'fes  dons  ; 
ia  fiabilité  de  Ton  adminiftratîon. 

■ Qu’il  nous  foit' permis  de  mettre^ fous' les  yeux 
de  Votre  Majeflé’ia  nature  Sc  les  titrés  de  nos 
immunités;  rufage'que  nous  avons  fait  de  la 
liberté  de  nos  dons  & de  notre  adminidraiion  ; 
îef attaques  contre  îefqueiles  nous  fommes  forcés 
de  réclamer,  & les  aâes  dé  profedrons  que 
nous  ofons  attendre  de  votre  bonté  & de  votre 
jullice. 

' Nos  immunités  prennent  leur  fource  dans  la 
confécration , la  deflinâtion  Sc  l’affranchilïement 
primitif  de  nos  biens  ; ces  biens  font  voués  , 
confacrés  à Dieu  , avec  exemption  de  toute 
charge  étrangère  à leur  deflinâtion.  Ils  font  defli- 
nés  à ia  décence  du  culte  divin,  à la  fubfiflance 
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âes  Miiiiflres  Je  îa  Religion , à la  nourriture  des 
' pauvres. 

C’ell  pour  remplir  ce  vœu  6t  ces  cîiarges  , 
que  les  biens  du  Clergé, 'par  un  conréntement 
irrévocable  des  Rois  de  la  Nation,  depuis 
l’origine  de  la  Monarchie  ont  été  réputés  hors 
du  'Commerce , font  frappés  d’une  fubfihution 
perpétuelle  , forment  un  domaine  inaliénable  8t 
facré. 

Les  Mrniflres  de  la  Religion  font  établis  par 
LEglife,  & reconnus  dans  l’Etat , gardiens  Sc 
difpenfateurs  des  biens  corifacrés  à Dieu,  pour 
employer  à leur  deflrnation, 

Lorfque  les  befoîns  de  l’Etat  paroilTent  exiger 
desfecours  auxquels  le  Clergé  peut  contribuer  ; 
il  réglé- lui-même  ceux  qu’il  doit  offrir  à l’Etat , 
fans  faire  un  trop  grand  préjudice  à la  dellina*f 
AiTsmblée  tion  effentielle  des  biens  de  i’Eglife.  * « Son 
39  amour  pour^  la  patrie  ( difoient , Sire  , nos 
j3  prédéceffeurs  à votre  augufle  aïeul  ) , devien- 
3>  droit  criminel ,, s’il  en  fuivoît  les  mouvemens 
«aux  dépens,  du  fonds  du  dépôt-  qui  lui-eR 
» confié  ».  . 

^^AfTembiée  . «Nos  doDs  nc  font  permis  - qu’auiant  qu’ils 
« font  libres '&  volontaires  *3. 

Nous,  oferous  dire  à un  Maître  dont  la  ma- 
gnanimité égale  la  puifTance  : «Notre  confcience 
33  & notre  honneur  ne  nous  permettent  pas  de 
3»  confemir  à voir  changer  en  tribut  néceffaire 
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h ce  qui  ne  peut  être  que  l’offrande  de  noire 
n amour  ». 

Ce  langage  efl  diêlé  par  les  décifions  & les 
iiiaxinies  non- feulement  des  Conciles  & des 
Affembices  Eccléfiafliques  depuis  Clovis  jufqu’à 
nous,  mais  encore  des  anciennes  Affembices 
de  la  Nation,  des  Etats- Generaux , des  Cours 
& des  MagiHrats , 8c  par  le  concert  unanime 
des  Loix  canoniques  & civiles. 

. Cette  immunité  des  biens  confacrés  à Dieu.; 
cette  libnrté  de  nos  dons  & de  notre  admrnif- 
tration  ^ font  entièrement  conformes  à l’ancien 
droit  des  Francs,  dans  lequel  le  Clergé  sefl 
toujours  maintenu.  La  franchife  naturelle  des 
propriétés  ne  fe  bornoit  pas  aux  feuls  biens  con- 
facrés à Dieu  dans  la  main  des  Miniflres  déjà 
Religion,  Les  autres  citoyens , apres  avoir  rem- 
pli leurs  charges  ^ fixes  6c  les  fervices  de  leur 
Condition  perfonnelle  , n^étoîent  fournis  à aucua 
impôt  extraordinaire  que  de  leur  libre  confeme- 
ment.  ^ , * 

Telle  efl  encore  la  poffeHion  aéluelle  des 
Pays  d’Etats.  Non- feulement  la  Nobleffe,  mais, 
encore  les.  Membres  du  Tiers-Etat,  ne  peuvent 
y être  affujettis  au  paiement  des  impolitions  , fi 
elles  n’ont  été  librement  conlènues  par  Ieur,% 
ïepréfentans , q^ui  feuls  accordent  , abonnent  8c 
répariiffent  les  impofi tiens,  fans  J’interventio.o 
d’aucune  main  étrangère  à leur  adminiflration*. 

' • . As 
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Xi’Ordre  du  Clergé  a confervé  ^ fous  /â  propre 
ïiîfpeâion,  foh  adminiüration  perfonneile,  fé- 
parée  de  celle  des  autres  Ordres.  Il  fe  réunie 
comme  les  premiers  Corps  de  TEtardans  les  Af- 
femblées  du  Clergé  de  France  ; & iorfque  ces 
Alîemblées , cônformement  aux  pouvoirs  donnés 
par  leurs  commeitans , délibèrent  fur  les  objets 
de  notre  adminifiration  temporelle , elles  font , à 
I egard  des  Membres  du  Clergé  , dirperfées  dans 
îes  feize  Provinces,  ce  que,  dans  jes  pays  qui 
ont  confervé  leur  conflitution  primitive  , les 
Affemblées  d’Etats  font  pour  les  Membres  de  la 
Noblefle^  du  Tiers’Etat. 

Sire,  Votre  Majeilé , fûre  du  cœur  des  Fran- 
çois, le  plus  précieux  Sc  le  plus  inépüifable  de 
tous  les  biens , connoît  ie  prix  de  régner  fur  un 
peuple  libre. 

Elle  en  recevra  l’hommage  le  plus  digne  d’elle, 
îorfque  le  Corps  entier  de  la  Nation  fe  trouvera 
réuni  fous  fes  yeux. 

Le  premier  Ordre  de  vos  Sujets  prélentera 
alors  aux  pieds  de  votre  trône  tous  les  droits 
qu’il  réclame  ; il  les  rappellera  avec  d’autant 
plus  de  fatisfadion  Sc  de  confiance , que  fes 
principales  prérogatives  dans  l’Etat  font  con- 
formes aux  anciens  droits  de  la  Nation.  ’ 

La  Nation  applaudira  aux  Loix  récentes  Je 
nos  derniers  Rois  ^ elle  applaudira  avec  nous  à 
celles  qui  font  émanées  de  Vôtre  Mrtjefté,  pour 
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reconnoître  8c  confirmer  auifientîquemsni  les 
immunités  ^ franchifis  , lihertés  & exmptions  du 
Clergé, 

Louis  XIV,  que  la  poflérité  n’accufcra  jamais 
d’avoir  altéré  les  droits  de  l’autorité  Royale , a 
déclaré  folemnellement  le  27  Odobre  1711s 
« Que  tous  les  biens  eccléfîafliques  des  Béné* 
» liciers,  des  Communautés  fécuireres  8c  ré- 
. x>  gulieres  de  Tun  8l  de  l’autre  fexe , des  fa- 
a briques , des  fondations,  des  confréries , des 
a»  hôpitaux  J nWé/é  Gr  être  compris  dans 

la  Déclaration  du  14  Odobre  1710,  pour 
» rétabliffement  du  dixième  , voulant  Sa  Ma- 
j>  jeUéque  tous  lesbiens  qui  appartiennent ac- 
>3  tuelîement  à l’Eglife  . * . . * en  demeurent 
33  exemps  à perpétuité,  tant  pour  le  palTé  que 
» pour  l’avenir,  fans  qu’ils  puiffent  jamais  y être 
n aîTujettits  pour  quelque  caufe  8c  occafion  que 
33  ce  foi t Sc  puifie.être,  fans  aucune  exception 
j5  ni  réferve , tel  événement  qui  puilTe  arriver  », 
La  Déclaration  du  8 Odobre  1725,  fous  le 
dernier  régné,  a établi  les  mêmes  principes, 
Louis  XIV  y prononce  , en  termes  exprès  ;«<  Que 
9>  les  biens  eccléfiafilques  n’ont  pu  être  compris 
» dans  la  Dékration  du  y Juin  1725*,  pour 
» la  levée  du  cinquantième  ; qu’ils  en  feront 
33  exempts  à perpétuité  , de  de  toutes  autres 
»3  taxes ^ impofiiicHîs  8c  levées,  fans  qu’ils  puif- 
n fent  jamais  y être  aflujetiii  .•••••  comme  né 
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ïi  pouvant  îéfdîts  biens  ecclëfiaflîqucs  y être 
s>  jamais  compris,  fans  qu’ii  fort  befoin  d’ob- 
» tenir  autre  Déclaration  ou  décharge  que  les 
» préfents  », 

- Le  même  Roi  déclare  qu’il  veut  fuivre',  en  fa- 
veur dej*  ^ie/zr  5 droits , franchifes  immunités 
appartenans  à PEglife , les  exemples  de  piété 
de  jitjlke  de  fes  prédéceiTeurs  , 3c  qu’il  envifage 
couime  une  obligation  ejfentielle  , de  donner  une 
Jînguliere  attention  à ce  que  les  immunités  atta^ 
chées  aux  biens  eccléjîajîiques  , foïent  inviolable» 
ment  obfervées , & quà  l'avenir  on  ne  puijfe  , fous 
quelque  ^prétexte  que  ce  [oit  , leur  porter  aucune  aù» 
teinte, 

Arnfi  nos  Souverains , par  des  paroles  dignes 
de  la  majejté  du  Prince  qui  fe  reconnaît  fournis 
aux  Loix  y rendent  hommage  , pour  eux  Si  pour 
îeurs  fucceifeurs,  aux  devoirs  eiîentiels  que  îa 
piété  8c  la  juflice  leur  preferivent , Sc  montrent 
eux-mêmes  les  bornes  où  s’arrête  leur  autorité. 

Les  droits , franchifes  8c  immunités  du  Clergé 
repofent  donc  fur  des  fondemens  inébranlables. 

Ils  exiftoient  avant  la  MonarcFiîe,  ils  fe  font 
confolidésavee  elle^pofTeflion  perpétuelle  qu’une 
longue  fuite  de  fiecles  nous  a tranfmife,  & 
qui  a triomphé  dé  toutes  les  contradiârons  , 
refle  précieux  du  droit  commun  de  la  Nation  , 
confervé  par  le  Clergé  , fermens  fblemnels  de 
nos  Rois  dans  l’auguÜe  cérémonie  de  leur  facre,* 
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engageniens  authentiques  mille  fois  renouvelles, 
reconnus  fucceflivement  par  la  Nation  aux  épo- 
ques des  Etats-Généraux^  & par  tous  nosSouve* 
rains. 

Quelle  bâfe  plus  folide  pourroit  afîurer  la  pro- 
priété , Pordre  , la  Habilité  des  biens , des  condi- 
tions, du  repos  des  citoyens, l’al'énabilité  du  do- 
maine de  la  Couronne , les  droits  de  la  Pairie,  la 
conHitutîon  des  Provinces  régies  en  Pays  d’Eiais» 
& celle  de  tout  le  Royaume  ! 

Plaife  à Dieu  de  conferver  toujours  à la 
France  cette  antique  conHitutîon,  qui  par  la  force 
de  Ton  efprit  , fupérieure  à la  révolutiori  desi 
temps  & à la  licence  des  opinions  ^ a porté  le 
Royaume  au  plus  haut  degré  de  fplendeur  ! S’il 
en  pouvoit  décheok , ce  feroit  par  les  illufions 
de  cette  phîlofophie  téméraire  qui , depuis  long- 
temps ^ femble  avoir  entrepris  de  donner  de  nou- 
velles lorx  au  monde  ^ qui  voudroit  tout  détruire 
dans  Tordre, politique  , comme  dai\3  celui  de  la 
Religion,  fous  prétexte  de  tout  réformer,  êc  qui 
profefle  hautement  Toppolition  à toutes  les  an- 
ciennes maximes.  Celles  du  Royaume  ne  per- 
mettent pas  qu’on  y fubHituela  confulion,Ie  dé- 
fordre  d’une  fauflê  égalité  aux  diflinflions  , aux 
prérogatives  établies  dans  l’Etat , 6c  qui  en  for- 
ment Içs  reffbrts, 

L’heureufe  confthution  de  la  France  aHurera 
toujours  au  Mpuarque  la  plénitude  de  fon  auto- 
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rite  fbiïveraîne;  à la  Nation  qui  aime  le  plus  fes 
Rois , la  gloire  3c  le  bonheur  de  Ton  obeilîànce; 
à tous  les  ordres  de  Ffîtat,  leurs  droits  3c  leur  li^ 
berté  légitime. 

SiKE , le  Cierge  de  votre  Royaume  peut  affurer 
avec  confiance  que,  dans  l’exercice  de  fes  droits 
6c  de  fes  immunités,  il  n’a  jamais  perdu  de  vue  le 
bien  de  votre  fervice  ôc  eeiui  de  l’Etat. 

Sous  quel  régné  a i*ii  pu  efpérer  d^’être  main- 
tenu plus  paifiblement  dans  fon  ancienne  pofTef- 
Iron , 8c  de  recevoir  des  marques  plus  confiantes 
- des  bontés  8c  de  la  proteâion  de  fon  Souve- 
rain ? ' 

Votre  Majeflé  a daigné  lui  en  donner  les  plus 
fortes  afïïirances. 

Depuis  que  nous  avons, Sire,  le  Bonheur  de 
vivre  fous  vos  loix,  quatre  procès-verbaux  de 
nos  Affemblées  confervent  les  témoignages  hono- 
rables de  notre  fatisfadion. 

Les  trois  dernieres  Affemblées  du  Clergé,  te- 
nues depuis  lySOjOnt fait  verfer au  Tréfor Royal 
foixante- quatre  millions  dans  refpace  de  cinq 
années. 

Le  Clergé  acquitte  fiir  fes  împofitîons  l’intérêt 
de  tous  les  emprunts  faits  à cette  occafîon , 3c 
apure  feuleriient  à fa  CaifTe  d’amortiflement  les 
fomnies  annuelles  que  Votre  Majeflé  lui  a affil- 
iées , d’un  million,  en  1780,  pour  quatorze  ans, 
6c  de  quinze  cent  mille  livres  pour  vingt  ans  en 
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Il 7? 2,' y compris  lèsxînq  cents  mille  lîv.  qui  ont 
commencé  en  17^-8. 

Une  de  ces  trois  AfTemblécs,  celle  de  17 82, 
n’a  été  provoquée  que  par  le  vœu  d’un  zele  na- 
tional. Le  Clergé  defira,  comme  une  grâce  » qu’il 
lui  fût  permis  d’offrir , pour  réparer  les  pertes  de 
la  Marine , un  fecours  que  Votre  Majeflé  ne  de- 
mandoît  pas.  Tous  les  autres  fecours  qu’elle  a 
fait  demander  aux  autres  Afïemblées,  ontéié  ac* 
cordés  avec  empreffement. 

Dans  le  cours  dexes  cinq  années,  la  maflTe  des 
Impoli  lions  annuelles  a été  augmentée  de  plus 
d’un  dixième,  à la  cliarge  des  Contribuables  du 
Clergé.  . 

La  dîvîfion  de  tous  les  Contribuables  du  Clergé, 
comme  membres  d- une  grande  famille  en  plu- 
lîeurs  clafles , n’offre  un  plan  compliqué,  en  ap^ 
parence  , que  pour  rendre  l’împofîtion  plus  con- 
fjrme  aux  premières  & fîmples  notions  de  la  Jus- 
tice diflributîve.  - ’ , - ^ 

Les  befoÎRs  , comme  les  fervîcés  , ne  font 
comptés  pour  rien  dans  toutes  les  adminîflrations 
fifcales,  qui  ne  connoiffentque  l’inflexibilité  de 
leur  réglés  arithmétiques;  Dans  ie  Clergé , les 
befoins  ,les  fervices  des  différentes  clafles  fe  réu- 
niffeni  & fe  combinent  ^ avec  l’eflimation  du  re- 
venu réel , pour  former  la  mefure  des  réparti- 
tions des  charges. 

Le  régime  économe  8c  paternel  de  nos  împo- 
polîtions  a mérité  d’être  cité  comme  un  modèle^ 
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Nous  ofons  dîre  que  i’admînîftration  de  nofr 
finances  le  mérite  auffî. 

f Le  Glërgé  n’empruate  jamais  , fans  faire  le 
fonds  d’amoriilTement  des  capitaux  , en  même 
temps  que  celui  des  arrérages.  II  procédé  fans 
relâche  à cet  amortilTement  , non  - feulement 
pour  les  rentes  à cinq  ^ quatre  8c  demi,  &:  quatre 
■pour  cent  ; mais  encore  pour  cellés  à deux  pour 
cent.  Les  créanciers,  originaires  au  denier  cin- 
quante font  appelés  fucceflivement  à recevoir  le 
trapical  entier  de  leur  rente,  fuivant  le  tableau 
imprimé , qui  a fixé  , en  ij66  , l’ordre  de  ces 
rémbourfe'mens. 

A l’égard  des  rentes  plus  onéreufes,  le  .Clergé 
ne  fe  contente  pas  d’en  alTurer  le  rembourfemenu 
Il  i’aceélere  encore  fur  les  fonds  qu*on  lui  pré- 
fente à quatre  pour  cent. 

Jamais  il  n’applique  à la  décharge  des  contri- 
buables le  bénéfice  réfuitant  de  la  converfion  des 
rentes  à un  denier  plus  avantageux.  Ce  bénéfice , 
qui  a été  très*  confidérable  depuis  1751 , a tou- 
jours été  verfé  dans  lacaifïe  de  libération  des  det* 
tes  du  Clergé. 

Dans  les  lettres  de  convocation  de  notre  Af* 
femblée , Votre  Majeflé  reconnoît  que  les  dettes 
du  Clergé  ont  été  contradées  pour  ie  bien  de  fon 
fer vice. 

L’immenfité  dès  demandes  du  Gouvernemen  t 
a réduit  le  Clergé  à i’impofîibilité  d’y  fatisfairé  , 
par  la  voie  d’impobtion  comme  autrefois  dans 
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îc  coxirs  d’une  annce , ou  du  moins  dans  l’inteN 
valle  d’une  AflTemblée  à l’autre. 

C’elt  le  Gouvernement  qui  a didé  au  Clergé 
îa  voie  d’anticipation  des  fecours,  par  emprunt  , 
à interet  pour  une  longue  fuite  d’années. 

Mais  alors  le  paiement  entier  des  arrérages,  & 
îe  rembourfement  au  moins  d’une  partie  des  ca- 
pitaux ont  toujours  été  fondés  fur  le  produit  de 
nos  impofitions, 

. La  marche  graduelle  de  ces  rembourfemens 
n’auroitrjelle  pas  plufieurs  fois  atteint  le  terme 
marqué  pour  la  libération  du  Clergé,  Irle  Gou- 
vernement ne  l’eut  pas  retardée  par  fes  demandes 
multipliées  ? Pour  y fatisfaire  , jl  a fallu  redoubler 
îcs  anticipations , 6c  allonger  jes  progreffions  & 
les  charges  du  Clergé.  * . 

La  fage  économie,du  Clergé,  en  réduîfant  à 
quatre  pour  centi’iniérêt  d’une  grande  partie  des 
fommes.^aniîcîpées , a fourni  les.  anticipations  lès 
moins lOnéreufes  à l’Etat.  ' 

Le^Goiivernemeat  jn.ême  j,  voulant, ménager 
& étendre  celte  reffburce  , nous  a propofé,  de- 
puis,quarante,ans  ^d’ajoiiter  de  fes.propres  fonds, 
pour  un  temps  déterminé,  à notre  caiffe  de  übé;- 

^ Le  Clergé , voulant  toujours  fournir  de  fes  de- 
niers une,  portion  confîdérable  de  .fes.rçmbour- 
femensj  s’ell  même  refiifé  à de  plus  grands  fe- 
cours offerts  parje.  Gouvernement. 

Dans  J’Adminiftraiion  générale  des  finances 
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de  TEtat,  les  anticipations  qui  font  Pempîoî  pre-^ 
fent  des  revenus  futurs , peuvent  être  très-utiles 
pour  des  befoins  imprévus  8c  urgens. 

Si  les  avantages  8c  la  facilité  de  cette  relTource 
ont  tourné  en  abus  ^ on  ne  peut  imputer  cet  abus 
au  Clergé, 

La  fomme  de  nos  dons , & la  forme  de  leur  dit- 
T^ribution  en  piufiéurs  années  ; par  la  voie  d’anti- 
cipation ; nos  emprunts  , nos  rembourfeniens  ; 
ies  progreiïions  8c  les  termes  de  notre  libération  ; 
nos  împofitrons  & leur  accroiflemeiit , toutes 
ces  mefures  ont  été  excitées , dirigées  approu- 
vées par  le  Gouvernement  , tout  a été  àutorife 
par  des  Lettres-Patentes  enregîllrées  : tout  a été 
8c  efl  encore  ponduellement  exécuté  par  le 
Clergé. 

Ce  Corps , fi  exaél  obfervateur  des  formes  lé- 
gales^ fi  fidele  à Tes  èngagemens , fi  sâr  delacon- 
"fiancedé  Tes  créanciers,  a été,  Sire  , en  votre 
préfence  Tannée  dernie're,  menacé  tout  à la  fois, 
'&:  de  perdre  Tes  immunités,  & de  fe  voir  con- 
traint â1à  vente  d’iine' partie  de  Tes  biens. 

' Si  , depuis  cette  attaque  àufïï  aifligeantè 
qu’inattendue , nous  paroüfons  raflurés  fur  là 
conrei*vation  de  nos  biens , nous  fommes  encoré 
livrés  aux  plus  vives  allarmes , fuf  Tobjet  égale- 
ment facré  de  nos  immunités  , droits  & fran- 
ebifes/ 

Le  princîpé  deflmâif  de  nos  immunités  a été 
clairement  annoncé  dans  le  Mémoire  préfenté  à 
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rAflemblée  des  Notables  s fur  h rmhurfeméni 
des  dettes  du  Cierge,  ..  .. 

Suivant  les  termes  de  ce  Mémoire,  « lorfqu’une 
impofitîon  eft  acquittée  par  la  NoblelTe  ôc  la 
•»  Magîflraiure , le  Clergé  , quels  que  foient  fes 
ufàges,  ne  peut  s’en  croire  exempt. 

3»  Il  n’efl  pas  feulement  néceflaire  que  fes  pof- 
feflions  territoriales  foient  foumifes  au  même 
>3  impôt  que  celles  de  tous  l^s  autres  Citoyens  ; il 
»>  convient  au ITi  qu’enes  ie;foient  de  la  même  ma- 
Si  nière,  & que  j dans  la. perception comme  dans 
» la  répartition , il  n’exifte  aucune  difFérence  ca- 
» tre  fes  biens  5c  ceux  des  autres  contribuables  >». 

Le  Clergé  J Sire  > a la  douleur  de  voir;fes  im- 
munités perpétuellemect  menacées  par  la  fuite 
des  mêmes  principes j ^ ^ j : , . t • ^ 

Combien  n’a-t  îl  pas  içdouté  de  îe^  voir  anéan- 
ties par  l’exécution  de. l’Èdit  du  mois  d’Aoiit 
Î787,  portant  établiffem^fit,d*une  fiibyenrion 
territoriale  dans  tout  le  Royaume , fi  cette  loi  eut 
iubfifié!  ' nnq  iï: 

J Elle  ne  dénommpît  pas  expreflement  le  Clergé, 
niais  tout  faifoit  craindre  que  la  généralité  des  ex, 
preffions,  qui  femblojt  l’envelopper, ,^>ne  renfer- 
mât le  projet  de  i’alTujettir  à la  fubvenrion  terri» 
tonale,  . ' . , • ....  i ■ 

^ L’Edit  du  mois  de  Septembre  1787,  qui a,ré*. 
voqué  celui  de  la  fubvention  territoriale  , Sc  ré^ 
tabli  les  deux  vingtièmes,- préfente  aulfij,  fens 
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toutefois  iiommet  le  Clergé,  une  généralité 
preflîons  infiniment  allarmantepour  fes  immunî^ 

tés. 

A quoi  font-elles  réduites , aînfi  que  la  fiabilité 
de  notre  adminiflration , iorfqu’on  examine, ^ roit 
les  paroles  de  rinüriidion  adrefTée’,  du  nom  de 
rVotre  Majeflé,  à quelques  pays  d’Etats  8c  à tou- 
tes iesAffemblées  provinciales,  fôît  les  fuites  que 
l’on  a prétendu  donner  à-céfie  inflrudion!* 

• L’article  concernant  le  Clergé  pour  l’exécii-^ 
lion  du  dernier  Edit  des-  vingtiemes  ‘ft*, exprimé 
amfi  r '•  ‘i:  r , 

. « Les  détails  mis  foiis  les  yeux  de  Sa^Môieflé"^ 
3>  l’ayant convainciîe'que  ia  forme  dérép‘a/ifiiôn, 
aa  adoptée  ^ quant  à pféféiit  ,’'par  le  Clergé , pôiir 
«celle  du  don  gratuit,  étbit^ âv^anidgeufe ’aujé 
Curés  &'  Eccléfiafliques  pauvres  , Sa  Majellé  a 
iV  jugé  de  fa  fagélTe  de  ne  pôirrr  ôter  â ce  ptèmfer 
» Corps  de  TEtat  fes  formes  anciennes ^rùais  éHé 
« •vêlû'que  les”  revenus  qui  ' appàr tien nétfCâtl 
« Clergé  foient  aufli  portés  fur  les  rôles  dé  ving- 
» tiemès  ; afin  queV  qnôtqii’énon’cés  polir  Mé- 
» itiôtre  i oii  puifTé  cepèndàrit  cqnnorrré'fi'|u{le 
s'î  proportion  dè'  cé’^^ié*  cés’  biens  ^pourroient 
payeri  â-raïfbn  dedéüfs’^révehns,  par  conipa- 
» raifon  avec  les  autres  propriétés  foncières  du 
fc  'Royaünié , y compris  ceux  du  propre'Domâîne 
,»>  de  Sa"Majëflé’»y.'  noiinov::  ^ . 

'•  ^eroît*ce  donc  uniqîfément  par*îa  confidéra- 

tion 
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tîon  de  l’avantage  que  les  Curés  8c  Eccléfiaflî- 
ques  pauvres  retirent  de  la  forme  de  répartition 
adoptée,  quant  à prcfent , par  le  Clergé  , qu’on 
n’auroit  point  ôté  à ce  premier  Corps  de  l’hiac 
fes  formes  anciennes?  Sans  cette  confidératibn 
les  ioix  les  plus  facrées  de  la  propriété  feroienc  * 
donc  infuffifantes  pour  préferver  le  Clergé  de  la^ 
perte  de  fes  Immunités  ? ' 

, Quoique  cette  inftrudion  ait  employé  le  terme 
de  don  gratuit , elle  paroît  réduire  fes  Immunités 
à la  feule  forme  de  répartition. 

Nous  dirons  avecl’Aflemblée  de  1 75*0,  «qu’on 
n afFeâe  de  confondre  les  Biens  Eccléfiaftiques 
» avec  les  biens  Laïcs.  On  veut  faire  entendre 
» que  nos  Biens  font  également  engagés  aux 
w dettes  8c  aux  charges  de  l’Etat , 8c  qu’ils  ne  font 
>5  que  plus  particuliérement  Hypothéqués  aux 
» dettes  du  Clergé  | ce  qui  eft  entièrement  con- 
M traire  à la  nature  ôc  à la  dellination  des  biens 
» Eccléfiaftiques. 

. » Qu’il  a paru  qu’on  vouloît  réduire  les  Immu- 
» nités  Eccléfiaftiques  au  feul  ufage  de  faire  la 
» répartition  des  fecours  offerts  au  Roi  >5. 

Nous  ajouterons  avec  la  même  Aftemblée 
qu^on  attaque  diredem’ent  la  liberté  de  nos  donsj^ 
en  affedant  de  rendre  nos  immunités  dépendan- 
tes de  la  conceffion  des  Souverains, 

Rien  n’eft  plus  dans  le  genre  d’une  fi m pie 
conceflîon  des  Souverains  révocable  2 leur  vo- 
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fonte  ,'tfno  ce  cJmî  ne  AibBile  que  par  des  confi- 
d<érttüon5  de  ieur  fngeiTe.  Ceqn’iis  peuvent  faire 
ou  né  pas  faire  fuivant  leur  fageffe,  eü  à ieur 
dirpolidon  libre;  iis  fe  dctern-iinent  alors  paries 
circonilances  pariiculicres  du  temps  ^ des  lieux  ^ 
des  perfonnes.  Les  S ou  ve  ravins  peuvent  renfer- 
mer eia  eux- mêmes  les  vues  profondes  êc  quel^ 
quefors  arbitraires  Je  leur  fageile,  La  pidice  , 

contraire  J eü  publique  t>  perpêui-elle , uni  ver- 
L^I'e,  la  preiniere  dette  des  Souverains  : le  droit 
d’y  recourir  appartient  âtou^  les  Sujets.  Le  pre- 
mier Ordre  de  l’Ktat  doit  la  rcclamer^  pour 
..ctre  ranTiiré  par  un  titre  amhentkpre^  contre  une 
•aùaque  auilî  cliVayante  p0.nr  fa  'ConRiairion,  ,11 
volt  avec  don  leur  qu’on  ftippole  ouverteîiaiîent 
claiis  la  main  du  Prince  le  droit  de  lur  dter  Tes 
formes  anciennes,  piii (que  cette  expreirion  de 
firmes  la  feule  qu’oii  afTedle  ciemployer  .aii- 
jourd'îiui  pour  caraêccrircr  fos  droits.,  fr-anchifes 
ck  imnuinitês  lî  difenement  cnoncées  & recon- 
■ mies  dans  toute  noire  iégiÏÏation,  Nous  ofons  , 
S.'TiE  , rappeier  à Votre  Majellé  ,que  les  Rois  vos 
Frédcceireurs,  ont  folemneilement  déclaré  que 
.l’obligation  eiTenueile  de  uîniiKenfr  ces  Immii- 
nkés  & de  les  protéger^  étoit  un  devoir  de 
“j'uiice. 

Les  fuites  qu’on  a données  à cette  înRrudron 
‘ n''ont  que  trop  jullilié  les  craintes  du  Clergé.  Les 
i^cvenus  Lccléfiafliques  retrouvent  portés  avec 
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ceux  de  tous  les  autres  Contribuables  dans  im 
Rôle  crimpofiiion  abfolumeut  etranger  au 
Clergé.  La  confedion,  la  diredion  , l'exéciiiroii 
de  ce  Rôle  où  l’on  veut  que  le  Clergé  foit  com- 
pris, dépendent  d’une  autorité  qu’il  ne  peut  re- 
connoître  ; mais  l’adminiftraiion  temporelle  du 
Clergé  , Si  la  taxation  de  Tes  Comribuab’cs  ^ ne 
font  - elles  pas  uniquement  Sc  primaiîvemenc 
confiées  aux  Cbambres  Eccléfiafiiques  de  chaque 
Diqcefe,  fous  le  refiort  des  Cbambres  Souverai- 
nes , conformément  aux  Réglemens  S:  infiruc- 
tions  des  Afiemblées  générales?  . . 

Telles  font  les  maximes  de  notre  droit'  pu* 
■blic  , reconnues  dans , tous  les  Tribunaux, 
établies  dans  les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois, 
8c  renoQvellées  dans  lés  contrats  de  toutes-  nos 
Afiemblées. 

Les  alarmés  du  Clergé  fur  une  pareille  in- 
novation ne  peuvent  être  calmées  par  la  claufe 
de  i’infirudion , qui  porte  que  les  revenus  du 
Clergé  ne  feront  énoncés  que  pour  mémoire 
dans  les  rôles  des  Adminifirations  Provin- 
ciales. ' ' ^ 

La  fomme  à laquelle  cés  revenus  font  por- 
tés pour  mémoire , efl  fournie  en  même  temps 
à ces  AlTeniblées  parle  Gouvernement , comme 
s’il  avoit  une  connoi/Tance  exade  8c  parfaite 
de  ces  revenus , 8c  du  tarif  qui  en  réfulte  pour 
leur  impoliiion  aux  Vingtièmes,  . 
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Aîi^iT  , fans  an  en  ne  participation  dit  Clergé, 
fes  revenus  fe  trouvent  tariiTcs  8c  taxés  à un 
impôt  qui  ne  le  concerne, point , & dans  lequel, 
fuivant  rexprenjonmême  de^  nos  Rois  , ie  Clergé 
n’a  pu  être  compris.  . . • 

Qu’eU-il  réfulté  des  mémoires  arbitraires  pu- 
bliés dans  tout  le  royaume  à la  charge  du 
Clergé,  fur  Tobjei  des  Vingtièmes?  C’efl: , i®* 
que  le  Clergé  a été  annoncé  par-tout  8c  en- 
regillré  comme  débiteur  d’une  fomme  qu’il  ne 
doit  à aucun  titre j i®.  qu’en  Tuppofant  même 
la  légitimité  de  la  taxe,  cette  prétendue  dette 
du  Clergé  étolt  annoncée  fur  un  pied  exorbi- 
tant ; 3®.  que  rien  n’éipit  plus  capable  d’entre^ 
léliir  les  préventions  femées  depuis  quelques  ■ 
temps  dans  la  nation,  contre  le  Clergé,  .que 
de  ie  dénoncer  par- tout  comme  débiteur  de 
fômmes  confidérables  qu’il  ne  payoh  pas,  &: 
de  faiie  cette  dénonciation  devant  ceux  que 
le  Gouvernement  étabiilToît  Adminiflrateursde 
l’impôt,  pour  la  plus  grande  équité  de  la  ré- 
partition , 8c  pour  la  décharge  du  peuple. 

Aux  Etats  de  Bourgogne,  la  Noblefle  8c  le 
Tiers,  prétendant  que  leurs  voix  réunies  for- 
ment décret  contre  le  Clergé,  ont  pris  ade 
de  femblables  inürudions' du  Gouvernement  j 
pour  appofer  à l’abonnement  des  .Vingtièmes 
Ja  condition  que  le  Clergé  en  fuppoiteroit  là 
pot  lion , 8c  qu’à  cet  effet  il  feroit  vérifié.  L’Ordre 
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diV  Clergé  n’a  pu  faire  que  la  réferve  dé  Tes 
privilèges  & des  antiques  formes  de  Ton  régime 
d’impoliiion  , fe  référant  d’avance  , à cei  egard/ 
à la  prochaine  Aflembice  du  Clergé. 

► On  voit  dans  prefqiié  tous  les  proces-ver- 
baux des  AlTemblées  Provinciales  , qui  ont 
accepté  l’abonnement  des  Vingtièmes  ^ les  ré- 
-ferves  que  les  Membres  du  Clergé  y ont 
faites^  des  droits  8c  privilèges  de  leur  Ordre, 
contre  les  indudions  qui  réfultent  de  l’ar^îcle 
' des  inftrudîons  concernant  le  Clergé. 

L’AfTemblée  d’Orléans  a reçu  ces  réferves 
comme  unè  trace  des  anciens  privilèges  de  la 
nation. 

Mais  tout  n’annonce  que  trop  un  projet 
formé  d'aflTiijettir  de  fait  & de  droit,  les  biens 
Eccléfîafliques  à rimpolîtron  laïque  des  Ving- 
tièmes. On  ne  celTe  d’exercer  une  inquifition 
plus  ou  moins  fourde  ou  éclatante  , pour  conf- 
tater , dans  le  plus  grand  détail , la  valeur  de 
toutes  les  pofTelTions  du  Clergé.  Par-tout  où 
l’on  ne  craint  pas  de  demander  hautement  aux 
bénéficiers  des  déclarations  de  leurs  propriétés, 
îJs  font  prefTés  d’y  fairsfaire.  Ou  n’entend  parler 
..  que  de  confultations  Sc  de  plaintes  de  leur  part , 
fur  ce  nouveau  genre  d’exadion , quoiqu*cjî 
175*0  cette  entreprîfe  ait. été  abandonnée,  ann% 
tôt  que  formée,  6c  que  depitïs  cette  époque  , 
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îufqu’à  ces  derniers  temps^  tomes  les  fors  qu’il 
y a eu  plainte  'cîes  bénéficiers  à ce't  égard , 
contre  îafoliicitiicîe  dés  Agehs  duTifc  ^ le  Clergé 
ait  obtenu  des  ordres  fatisfaifans  du  Gouverne- 
ment. Mais  aujdurd’fuîi  la  fagefTe  même  du  Gou- 
vernement , laquelle  feule  ( fuivant  Pinflruc- 
tîon  ) empêcKoii , pour  quelques  confidérations , 
qu’on  ôtât  au  premier  Corps  de  i’Etat  Tes  for- 
mes anciennes  , ne  pem^elle  pas  être  furprife' 
Sc  permettre  qu’on  les  ôte  ? De  nouvelles  preu- 
ves confîatenc  que  le  Gouvernement  l’a  déjà 
permis , approuvé  , ou  même  ordonné. 

Une-  lettre  très  - récente,  de  M.  Lambert  , 
Contrôleur-Général  des  Finances  à la  Commif- 
lion  intermédiaire  de  i’Adminiflration  Provin- 
ciale du  Poitou  , fait  eonnoître  les  vues,  Sc  in- 
time les  ordres  du  Gouvernement  ^ fur  les  opé- 
rations préfcritjs  par  le  Confeii  ,v:aux  employés 
dès  Vingtièmes,  pour  la  formation  définitive 
du  rôle  de  cette  année.. 

On  lit  dans  cette  lettre:  « L’intention  de  Sa 
^^Majefié  efi  que  tous  les  réfultats  de  ce  tra- 
%?  vail ,(  celui  des  vérificaiions  partielles  ) por- 
» 'tent  fur  des  bafes  que  les  contribuables  mêmes 
» ne  puiffent  cléfavouer  j elle  veut  que  la  plus 
x>  grande  publicité  démontre  avec  ' évidence 
la  iufiefre&  la  prccifîon  des  travaux  qui  feront 
faits  en  exceuiion  de.  fes  ordres 
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«Diaprés ces  confidcrations , l’AJmînîfFratîon 
w a ordonné  à tous  les  Contrôleurs  des  Ving- 
M tiemes  de  fe  rendre  dans  cfiaque  ParoilFe  , ik 
33  d’y  vérifier  i®,  les  biens,  nouvdlr muni  impojiu 
3>  blés  J tels  que  ceux  du  Domaine  y du  Cierge  y 
3%  des  Princes  du  Sang,  de  l’Ordre  de  Malthe  > 
99  des  Hôpitaux^  &c.  ». 

Refteroit-il  encore  quelque  lueur  d’efpcrnnce 
au  Clergé  d^écbapper  à l’impofuian  des  Ving- 
tièmes, apres  qu’on  a combiné  la  généralicé  du 
texte  de  i’Edit  de  Septembre  1787  , & les  par- 
rcularitcs  du  texte  de  i'inflrudion  aux  Aflétn- 
biées  Provinciales  , pour  ce  qui  concerne  ie 
Clergé  , apres  avoir  cor.bdcré  tout  ce  qui  a 
-précédé  & fuivr?  Lés  termes  précis  de  ia  nou- 
,veile  lettre  de  M.  le  Contrôlevrr  Général  difÏÏ' 
peroient  abrolumeni  tout  refie  d’erpoir.  lis  nous 
révèlent  une  vénic  que  tout  an-nonçoit,  tnak- 
qui  n’éioit  pas  encore-  pofitivement  déclarée  ; 
e’efl  que  le  Gouvernement  regarde  comme  biens 
nouvellement  impafables  aux  Vingtièmes  , lesbiens 
du  Domaine  ,-du  Clergé  8c  des  Hôpitaux» 

Mais  quelles  conféquences  réfultent  .d*une 
pareille  nouveauté  contre  nos  immunités  , dont 
l’anéantiffement  efl  fi  nettemer>t  prononcé-î  St 
ies  biens  du  Clergé  font  adnçlleineni  impofables 
aux  Vingtièmes  , ‘les  Bénéficiers,  déjà  gémîfi- 
fans  fous  le  poids  des  décimes,  ne  pourroient 
tipporter  une  double  charge  \ ainfi , celte  du 


[ ^4  1 

parement  des  Vingtièmes  8c  autres  împofitions 
îaïqnes,  feroit  fubflitufe  à nos  décimes  , ce  qui 
entraîneroit  une  prompte  deftruâion  de  toute , 
notre  admîniflraiîon  temporelle. 

, Cell  aufli  , Sire  y un  devoir  bien  cher  au 
Clergé,  qui  a toujours  conlîdéré  les  pauvres 
comme  une  portion  privilégiée  de  fa  famille, 
de  porter  fes  plaintes  aux  pieds  de  Voire  Ma- 
jeilé,  contre  ce  nouvel  afrujettifTement  des  hh- 
pïtaux  y à i’impofition  des  Vingtièmes.  Nous 
fommes  sûrs  d’émouvoir  le  cœur  paternel  de 
Votre  Majeflé  J en  faifant  valoir  auprès  d’Elle 
les  droits  de  l’humanité  foufFrante.  Les  hôpi- 
taux du  Royaume,  ceux  qu’on  regarde  comme 
les  plus  riches,  font  en  général  trop  pauvres  eux- 
mêmes  pour  les  befoîns  de  ceux  qu’ils  aflillent. 
Ces  précieux  établilîemens  exîgeroient  la  plupart 
des  fecours  de  l’Etat , 8c  ne  pourroient  en  four- 
nir au  iréfor  royal,  fans  retrancher  des  reiïburces 
déjà  infiiffifantes  à la  mifere  du  pauvre. 

Nous  réunilTons,  Sire,  les  hôpitaux  dans  la 
cîalîè  des  contribuables,  avec  d’autant  plus  de 
2ele , que  c’ell  pour  les  tenir  exempts  de  toute 
impofiiion,  tant  laïque  qu^ecciéfiafirque. 

Nous  fîmes  valoir,  dans  des  Remontrances 
au  feu  Roi,  en  i^6j , l’immunité  des  Hôpitaux , 
bien  moins  attaquée  qu’elle  ne  l’eü  aujourd’hui. 

« Leshôpitaux  , difîons-noiis,  ne  doivent  leur 
« première  origine  qu’à  rEglijfe  ; 8c  ü elle  ne 


»>  lès  dota  pas  tôus  dans  les  premiers  temps,  du 
» moins  ne  furent-ils  établis  qu’avec  la  permif- 
»>fion  des  Archevêques  Sc  Evêques  diçcéfains  , 

93  qui  même  leur  donnèrent  leurs  premiers  fla- 
» tilts , leurs  premiers  réglemens  ; parce  qu’en 
»>  effet  ces  établilTemens  tiennent  à l’Eglife,  tant 
» par  i’àdminiflration  des  Sacremans  Sc  des  autres 
» fecours  Tpirituels  qu’y  reçoivent  les  pauvres  6c 
ty  les  malades,  que  parce  qu’étant  des  monu- 
»>  mens  de  la  charité  publique , ils  font  partie 
todes  œuvres  pics,  dont  la  principale  diredîon 
» 8c  adminiflration  a toujours  appartenu  aux 
jy  Archevêques  6c  Evêques. 

Audi  les  loixdu  Royaume,  ainfi  que  les  Ar- 
y*  têts , les  décident-ils  capables  d’unions  de  bé- 
néfîces  ; aufTi  y èn  a-t-il  qui  font  eux-mêmes  de,  ‘ 

w vrais  titres  de  bénéfices;  auflî. enfin,  6c  les  loîx 
>9  du  Royauriie  6c  les  arrêts  ont-ils  unanimement 
» 6c  uniformément  donné  aux  Archevêques  & 

33  Evêques  la  pféfidence  aux  afTerablées  des  IIô- 
33  pitaux,  6c  refèrvé  en  leur  abfence,  un  droit  de 
3>  féance  à ces  AfTemblées  , en  faveur  de  leurs 
33  Vicaires-Généraux  . _Edîtdci<j757 

33  C’efl  d’après  ces  principes  qu’ils  n’ont  jamais 
33  été  compris,  pour  aucune  forte  de  leurs  biens, 

» dans  les  rôles  des  împofitions  laïques , 6c  que 
3>  par  la  Déclaration  du  27  Odobre  1711,  en- 
» regrfirée  purement  &.fimplement , le  27  No- 
93  veinbre  fuivant,  la  tocaiité  de  leurs  biens , fans 


1 


Polît,  tirée 
de  l’Ecriture , 
tome  Z , pag< 

Teft.  S.  Re- 

migii  apad 
Ficdoardum, 
lib,  I , c.  z8. 


» aucune  exception , a été  déclarée  n^avoîr  été;. 
ty  ni  .pu  être  comprife  dans  celle  du  14  Odobre 
a^îjiOy  qui  avoit  établi  le  dixième  comme 
àiens  conjacrés  à Dieu  , donnés  à VEglife  pour  le 
■n'ctiîte  divin  , la  nourriture  des  pauvres  8c  leur 
w futefîflance  ». 

Nous  terminerons,  Sïre^  le  récit  des  maux 
qui  menacent  8<  affligent  déjà  nos  Eglifës  8c  les. 
Hôpitaux , en  rappciiant  à Votre  Majelié  les  pa- 
tôîes  qu’un  Evêque,  chtûfi  par  Louis  XÎV  8<  par 
la  voix  publique^  pfnir  rcducation  de  Monfer- 
, gnenr  le  Dauphin  , adrefToit  à Ton  auguAe  éleve 
fur  le  lefiament  de  faint  Remy. 

Ce  grand  Sain?  8c  ce  nouveau  Samiieî , ap- 
Sj  pelé  pour  facrer  les  roFs , facra  ceux  de  Fran- 
yy  ce,  en  la  perfonne  de  Giovis,  comme  il  ledit 
JJ  lui- même  ,pour  être  les  perpétuels  defenfeurs  de 
JJ  VEglife  & des  pauvres , qui  eü  le  plus  digne 
objet  de  la  Royauté  ». 

' Le  même  Prélat  expofoit  à Monfeigneur  le 
Dauphin  Tabrégé  du  Serment  du  Sacre. 

«Le  Prince  jure  à Dieu  dans  fou  facre,  de 
» maintenir  les  privilèges  des  Eglifes,  de  con- 
» ferver  la  foi  catholique  qu’il  a reçue  de  fespe* 
55  res , d’empêcher  les  vicienccs , 8c  de  rendre 
95  juAice  à tous  fes  fujets.  Ce  ferment  efl  ie  fon- 
9>  dement  du  repos  public;  8c  Dieu  efl  d’autant 
»plus  obligée  par  fa  propre  vérité  à fe  le  faire 
»j  tenir  ^ qu’il  en  efl  le  feui  vengeur  ». 
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Nous  efpcrons , Sire,  que  Votre  Majeflc  ne 
fera  pas  infenfiblc  au  tableau  des  malbeiirs  & des 
alarmes  du  Clergé.  Il  ofe  aitefidre  de  votre  jus- 
tice Sc  de  votre  proieélion,  des  remèdes  drgnes 
d’Elle. 

Les  Immunités  Sc  rndmrninraiîon  du  Clergé 
ont  été' inculpées  dcnoncçes  avec  éclat  dans' 
rAflemblée  des  Notables,  au  nom  du  Gouver- 
nement. Nous  avons  rendu  compte  à Votre  Ma- 
jefié  de  tout  ce  que  les  nouvelles  loix  ; fur  la 
Subvention  Territoriale  S<  fur  les  Vingtièmes , 
ont  du/nous  faire  craindre. 

Nous  avons  dépeint  Tainiélion  que  nos  Egli- 
fes  feifentent  du  nouvel  éclat  avec  lequel  l’inÇ- 
truclion  concernant  le  Clergé  , fur  l’objet  des 
Vingtièmes,  a été  répandue  Sc  fuivie  dans  prefquè 
tout  le  Royaume. 

' SiRE^  en  171 1 , quoique  Tîntention  de  Louis 
XIV  n’eut  point  été  de  comprendre  dans  fa  Dé- 
claration , du  14  Oélobre  1710,  pour  l’établif- 
fement  du  dixième, 'les  biens  eccléfiartiques,  la 
généralité  des  expreffions  avoit  fervi  de  prétexte 
aux  Payeurs  des  rentes  8c  autres  débiteurs  des 
Bénéficiers,  pour  leur  retenir  le  dixième  de  leur 
revenu.  Le  Roi  ne  fe  contenta  pas  de  pourvoir 
’à  ce.  grief  du  Clergé,  par  des  ordres  particu- 
^ iîers  ; mais  fur  la  Remontrance’  de  l’Afiemblée 
du  Clergé  de  1711  ^ il  donna  la  Déclaration  du 
zj  Octobre  de  la  meme  année ^ portant  que  les 
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biens  eccîéfiaflrqties , 3c  ceux  qui  appartiennent 
aux  Communautés , Fabriques  ôc  Hôpitaux,  ne 
font  point  compris,  Sc  n’ont  pu  Têtre  dans  celle 
du  14  Odobre  1710,  qui  établit  la  levée  du 
dixième. 

La  Déclaration  du  y Juin  1725* , portant  éta- 
bliflement  du  cinquantième , avoit  excité  de  vi- 
ves alarmes  dans  i’Eglife  de  France. 

L’Affemblée  du  Clergé  de  1715 , forcée  de  fe 
féparer  fans  être  raffurée  , avoit  terminé  Tes 
féancÊS , par  la  déclaration  des  maximes  dans 
lefquelles  elle  pçrfifloit  pour  la  confervation  de 
fes  immunités.  ' 

• Après  la  réparation  de  cette  AlT^mbîée  ^ le  feu 
Ror  rendit  une  première  juflice  au  Clergé,  en 
ordonnant  la  furféance  des  adjudications  du 
droit  du  Cinquantième,  où  les  biens  tccléfiafti- 
qiies  avoient  été  compris 5 mais  en  iyi6 , il  don- 
na fa  Déclaration  du  8 Odobre  1725,  dont 
nous  avons  déjà  rendu  compte , & dans  laquelle 
il  s’explique  en  ces  termes  : Voulant,  dit-il,  don- 
ner à la  Religion  au  Clergé  de  notre  RofaurnCf 
des  marques  plus  particulières  de  notre  jujîice  6^  de 
notre  proteâion  y nous  avons  réfolu  d"* expliquer  Ji 
précifément  nos  intentions  , qu^il  ne  puijfe  plus  reflet 
à cet  égard  le  moindre  doute  ^ tant  pour  le  préfent 
que  pour  V avenir.  Cette  Déclaration  fut  enregîf- 
trée  au  Parlement  de  Paris  en  vacation,  le  2^ 
Odobre  i"J26  mais  s’il  a été  obfervé  que  cet 
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cnregîllrement  n’a  pas  été  réitéré  après  la  Saint- 
Martin  , le  défaut  de  cette  réitération  doit  ctre 
attribué  feulemem  à quelques  circonfianccs  par- 
ticulières, puifque  des  Mémoires  certains  nous 
offrent  la  date  de  l’enregirtrement  de  cette  Dé-  a Rouen  lé 
claraiion  , apres  la  Saint-Martin,  dans  les  fept 
autres  Parleinens , qui , avec  celui  de  Paris , corn- 
prennent  les  feize  Provinces  du  Clergé  de  Fran-  le 

ce  dans  leurs  refforts.  ^ Décembre 

i *716, 

^ Cette  Déclaration,  du  8 Odobre  iniCx  fut  a dû  on  le 

' ' ,1c;  Décembre 

rendue  pendant  l Affemblce  du  Clergé  ^laquelle 

avoit  commencé  le  25*  Septembre  précédent  ; le  isoérem. 

• r T r • 1 T-fc  / 1 • ' ûfe 

mais  ce  ne  fut  qu  a la  luite  de  cette  Déclaration  a Grenoble 
que  MM  les  Gommiflaires  du  Roi  firent  leur  1717, 
première  vifite,  le  10  Octobre  à rAffeniblée  , 
où  M.  Le  Pelletier,  Contrôleur- Général  des  Fi* 
nànces , annonça  dcs-lors  la  Déclaration  en  ces 
termes  : le  Roi  a voulu  marquer  U commencement 
de  fin  régné , enfaifant  connaître  aux  Minijîres  dès 
Autels  , que  fa  premierre  attention  a été  de  mainte- 
nir  dans  toute  leur  étendue  les  privilèges  du  Clergé. 

Les  mêmes  Gommiflaires  revinrent  le  douze 
Odobre,  pour  la  demande  du  don  graïuît^  mais 
avant  que  d'en  parler,  M.  le  Contrôleur-Géné- 
ral commença  Ton  difeours  par  ces  paroles  re- 
marquables , qui  d’une  part  contiennent  Ja  juf- 
tifî  cation  Sc  l’éloge  de  la  conduite  Sc  des  fentU 
mens  du  Clergé,  Sc  d’autre  part  annoncent  l’at- 
tention du  Gouvernement  à faireprécéder  toute 
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demande  du  don  gratuit,  par  le  titre  autîîentr^ 
que^  qui  devoir  pleinement  rafîurer  le  Clergé 
fur  fes  ïmmiinitér. 

ç*  Ce  n’efl  plus,  ( dit  M.  Le  Pelletier  ) comme 
« autrefois^  pouf  ménager^  pour  ainfi  dire,  une 
négociation  entre  le  Roi  & le  premier  Ordre 
» de  fon  Royaume  , que  nous  avons  rîionneur 
» d’entrer  dans  cette  aLiguÜe  AfTemblée. 

cc  Sa  Majeüé  prévient  aujourd’hui  vos  defirs, 
» en  vous  envoyant  la  Déclaration  que  nous 
» vous  apportons  par  Tes  ordres. 

» Elle  contient  une  décliarge  abfolue  du  cin- 
»quantTeme  dé^s  revenus  des  biens  eccléfiafli- 
*>  ques , celle  de  la  confirmation , qu’à  l’exemple 
» des  Rois  Tes  prédéceffeiirs , Sa  Majeflé  ed  en 
droit  de  lever  fur  Tes  fiiiets  à fon  avènement 
à la  Couronne;  enfin,  ime  confirmation  plei- 
» ne  & entière  de  tous  les  droits,  privilèges 
» prérogatives  du  Clergé. 

Vous  la  trouverez  conçue  dans  les  termes  les 
plus  forts  ôc  les  pins  Iionorabies  pour  vous  , 
Mefîieurs,  & vous  ne  pouvez  recevoir  une 
33  marque  plus  précieufe  & plusaïulientiquedela 
protedion  & des  bontés  du  fils  aîné  de  l’Eglifeis* 
5'  Vous  les  avez  mérités  dans  tous  les  temps, 
« Meilieurs  , par  votre  zele  pour  le  bien  de 
«l’Etat,  & votre  attachement  inviolable  pour 
« la  perfonne  de  nos  rois 

SrKE*,'  le  Clergé  de  France  ^ aujourd’imi  placé 


dans  des  circonfiances  beaucoup  pîüs  cmîiques; 
aiiroii  pu  erpérer^  qu'apres  tain  d’atuques,  Se 
lorfqiie  les  plaies  faites  à nos  Immimnés  ' fai- 
gnent  de  toiues  paiis^  le  connueuccnicnt  de 
'cette  Alfeaiblée  auroit  été  figrialé  par  la  .pro- 
mulgation d’une  loi  parèilie  à celle  de*  j 711  éc 
de  i72(>. 

La  liberté  de  nos  dons  d:  de  notre  adimnif. 
tration , efl  le  point  eiTciuiei  â* fbndanicntai  de 
nos  Immunités. 

On  ne  peut  nous  ôter  la^iberté  de  nos  ^ons& 
de  notre  admininraiion , fans  nous  ôter  aulîî  la 
faculté  de  donner  & d’offrir. 

Les  attaques  formées  contre  nos  Immunités 
ont  procuré  dans  tous  les  temps  au  Clergé,  les 
titres  les  plus  précieux.  On  a confidéré  qu’il  ne 
fijffit  pas  que  des  eiureprifes  publiques  & écla- 
tantes foient  annulées  par  des  aéles  privés.  Des 
aéles  publics  authentiques  peuvent  feiils  , 
en  réparant  le  palTc  , mettre  en  sûreté  pour  l’a- 
venir. 

SfKE,  pins  nous  fommes  empreffés  de  mon- 
trer notre  dévouement  au  fervice  de  Votre  Ma- 
■jerté,  plus  'nous  defirons  qu’eile  art  la  bonté  de 
.favGrirer-le5  liommages‘’de  notre  zele. 

Nous  fuppiîons  Votre. Ma jeflé  avec  la  plus 
ïerpeâu-eufe  inflance  , d’accorder  aux  befoins 
de  l’Eglife  de’France.,  une  loi  pareille  à celles 
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qu’elîe  â obtenue  en  17 ii  & 172^,  fous  les 
deux  derniers  régnés. 

PuilTe  celui  de  Votre  Majeflé^  pour  lequel 
nous  formons  tant  de  vœux,  offrir  aux  annales 
de  i’Eglife  de  France,  un  titre  folemnel  de  la 
protedion  qu’elle  a droit  d’attendre  de  votre 
piété  8c  de  yotre  juflice. 

Çe  font , Sire  ^ les  très-humbles  8c  très^rcfpec- 
tunufes  remontrances  que  préfenteni. 

A Votre  Majesté, 


Ses  très  humbles^  très-foumîs  fervî- 
teurs  8c  fîdeîes  Sujets,  les  Arche- 
vêques , Evêques,  8c  autres  Ecclé- 
Ijaftiques  /compofant  l’Aflemblée 
générale  du  Clergé  de  France. 


